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MEMOIRE SIGNIFIE 

P O U R les Abbé , Prieur & Chanoines Réguliers de S. Acheul- 
lès-Amiens , Appellans d'une Sentence rendue contr'eux par 
défaut au Bailliage d'Amiens. 

C ONTR E le Sieur Fontaine y Marchand Epicier en U même 
Ville y Jntimé. 

^ A Cour a à prononcer fur la validité d'offres faites par 

Ile fieur Fontaine pour le rachat d'une redevance due à 
l'Abbaye Saint Acheul ; la Sentence d'Amiens en les 
déclarant bonnes Se valables , autoriie l'amorti flement 
I d'une rente nort rachetable , & par fa nature , & par la 
c]uaiiré de ceux à gui elle appartient ; elle eft non rachetable de fà na- 
ture comme cens ; quand elle ne feroit pas cens , elle fèroit non rache- 
tîible comme ptemiere rente après le cens ; elle l'eft enfin parce qu'elle 
ç& foncière & due à des Ecclefialliques. 

PAIT. 

Les Religieux de Saint Acheul poflcdoient anciennement plufieurs 
înnifons dan:; la Ville d'Amiens, entr'autres une dans la rue 'Neuve ^ * * La rue Neuve efl 
donc le fieur F'ontaine eft aujourd'hui Propriétaire; ils en étoienc ""^ des rues des plus 

c^ • r recherchées, & dont 

Seigneurs ceniiers* ^ - ^ ^ l^s n^^ifo^s fonE les 

En 1577. elle futalieni^e , les Religieux ne retinrent aucun cens; pluscheres. 
l'acquéreur formellement difpenfé de droits Seigneuriaux , fut autorifé 
par le Contrat à en jouir avec la même franchife que fes vendeurs : le 
prix de l'aliénation fut modique , le fieur Fontaine convient qu'il n'ex- 
cedoit pas 200 liv. ce prix, à ce qu'il a d'abord prétendu, fut em- 
ployé au payement des frais d'un Procès. Convaincu depuis qu'une 
telle caulè n'eût jamais pu autorifer la vente d'un bien d'Eglife, il a pré- 
tendu que CQ.S 200 1. avoient fervi au payement defubfides ,&à la con- 
tribution au don gratuit., & que les Religieux en" avoient fait la vente 
pour fe diipenfer des réparations : de tels prétextes ne.rendroient pas 
l'aliénation plus régulière. 

En* 1664. le Roy rendit une Déclaration par laquelle il permit aux 
Ecclefiaftiques de rentrer dans leurs biens aliénez , en lui payant le 
huitième denier , & remboiarfànt aux acquéreurs les femmes qui au- 
roient tourné au profit des EccleJG^ftiques , ainfi que Jes impenfès 6c ■ 
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améliorations. L'aliénation faire en 1577. étoit vicieuftî ; d'ailitnirs la 
faculté qu'accordoit la Déclaration étoic indéfinie , elle s'étendoit aux 
aliénations les plus légitimes ;^ les Prieur & Religieux en firent ufàge > ils 
payèrent le huitième denier, firent alTtgner le Propriétaire, & conclurent 
à ce qu'il eût à fe defiller êc départir de l'injulle polTeffion dans laquelle 
il étoit. 

Le Propriétaire hors d'état de parer à la demande des Religieux, fe 
rendit juftic-e ; le 22 Décembre 1664. on pafîa une Tran{a<5iion par 
laquelle la maifon fut chargée envers l'Abbaye de Saint Acheul de lô 
liv. de cens annuel, perpétuel & non rachetable ; le Propriétaire donna 
de plus aux Prieur Se Religieux une fomme de 100 liv. pour les indem- 
nifer du payement du huitième denier Se des frais du Procès. 

La qualification de cens donnée à cette redevance étoit régulière ; 
les Prieur & Religieux au lieu de concéder en 1577- la maifbn aux au^ 
teurs du fieur Fontaine , avec l'exemption du cens Se des droits Sei- 
gneuriaux , ainfi que le ficur Fontaine convient qu'ils le firqnt , eulîènt 
pu ne l'aliéner qu'à la charge d'un cens envers leur Abbaye ; ils avoient 
en 16(54. la même faculté; la demande qu'ils avoient formée, & la 
Tranfaélion dont elle fut fuivie , Se par laquelle a été impofe un cens, 
les rétablit dans leur ancien droit ; cette Tran{à<5lion a eu deux efîèts , 
Se contient en quelque façon une double convention; la première, 
par laquelle les Religieux rentrèrent en polTelfion de leur maifbn , 
ainfi qu'ils y étoient autorifes par la Déclaration , Se la féconde, par 
laquelle ils la concédèrent à l'indant aux anciens propriétaires , Se Tq 
retinrent une redevance de même nature que celle qu'ils auroienc pu 
ie rcferver des le tems de Talienation de ï 577- 

En 1702, intervint une nouvelle Déclaration du Roy , qui accorda 
encore aux Ecclefiaftiques la permifîîon de rentrer dans leurs biens 
iiîienés , aux mêmes charges que celles de 166.1, les Religieux de faine 
Acheul y fàtisfirent, c'elt-à-dire qu'ils payèrent le huitième denier, 
en firent le 23 Mars 1703. fignifieraux Propriétaires, la quittance avec 
déclaration qu'ils entendoient rentrer dans la propriété de leur mai- 
fbn , aux olfres de rembourser ce qui auroit tourné au profit de leur 
Communauté , par confequent de payer las impen/ès Se améliorations 
qu'ils juftifieroienty avoir été faites depuis l'aliénation. 

Les Propietaires ne lé rendirent pas aufli ailément que l'avoit fait en 
1654- leur auteur ; mais fur le point d'être condamnés. Se peut être 
même après le Jugement rendu, nouvelle Tranfaclion le 5? Mars 1704. 
par laquelle les 10 liv, de cens furent portées à 20 liv. Se llipulés per- 
pétuels Se non rachetables , ainfi que les 10 liv. de cens l'avoient été 
en ï66j^. Se moyennant cette augmentation , les Prieur Se Religieux 
confentirent que les Propriétaires continualîent à jouir de la maifpn : 
on flipula en même tems que la Tranfaétion du 22 Décembre 166/^^ 
Se celle de 1704. ne ferviroient que d'un feul Se même titre. 

Une redevance non rachetable impofee lùr la maiibn , fut avec rai- 
Ton du goût de toutes ïesParcies, les detempreurs y Erou voient un double 
avantage ; rendre la maifon eut été s'engager dans une mer de contefta- 
tions fur les prétendues impenfes. Se furtout fur l'emploi des 200 1. payés 
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€i> 1577. donner un fupplement de prix , c'eût été en cas de nouvella 
Déclaration, s'expoicr à payer deux fois ; les Prieur & Religieux n'é- 
toient pas abfbblument lezés en fe contentant d'une redevance, ils ftib- 
âicuoient un revenu perpétuel , exempt de toutes charges , au produit 
d'urie raaifbn beaucoup plus conflderable à la vérité , mais Ibuvent 
altéré par des réparations. 

En exécution de ces Aéles, les Propriétaires ont jufqu'à préfent 
joui de la maifon , Se les Religieux ont perçu les 20 liv. de cens jufqu'au 
iTiois de May 173^. En 1711. la mailbn avoit été vendue , à ce qu'il 
' paroît par de nouvelles pièces produites par le fieur Fontaine au mois de • 

Février dernier , & à l'inilant que le Procès alloit être mis fur le Bu- 
reau ; c'ctoit la première mutation de cette nature depuis le cens im^ 
pofé par les Prieur Se Religieux de fàint Acheul , la première par con-' 
iequent qui donnât ouverture aux lods Se ventes au profit de l'Abbaye. 

La Demoifèlle GolTon qui l'acquit, au lieu de payer les droits à l'Ab- 
baye, ainfi qu'elle l'auroit dû faire, puifque c'étoit aux Prieur Se Reli- 
gieux de làint Acheul que fe payoit le cens , s'adrelîa au Fermier du 
Domaine , perfuadée qu'elle en tireroit un meilleur parti; celui-ci par 
reconnoilTance eut la generofité de lui remettre la moitié des droits qui 
ne lui appartenoient pas. Pour dérober la connoiirance de la vente aux 
Prieuré Religieux de faint Acheul , on la tint fecrete , le contrat ne 
fut rédigé que fous fbing privé, (a) • ^-^î II eft produit 

,-. o .^ ht ^u ' 1 T-i • T M r- rr P^"" '^ î>r Fontaine 

On voit encore par ces nouvelles pièces que la Demoilelie (aojlon èorte A. de fa pro- 
reconnut en 1719. le Roy pour Seigneur cenfier , en payant vingt- <iu&on nouvelle. 
neuf années de cens au Fermier du Domaine ; ou peut-être le Fermier 
du Domaine lui en donna-t-il gratuitement quittance ; c'ell en effet la 
première fois que le fieur Fontaine puilTe jullifier qu il ait été payé un 
cens au Roy. 

Ces lods & ventes payés au Roy en 171 1. & la prédation préten- 
due de vingt-neuf années de cens au Fermier du Domaine, n'interompit 
point, comme on l'a obfervé , le payem.ent de celui dû à l'Abbaye. 

On voit en troifiéme lieu, parles nouvelles pièces produites par leiieur 
Fontaine qu'en 173 1. la Demoifèlle GoiTon ^i vendit la maifon , que 
dans le contrat de vente elle l'a déclara être dans la mouvance du Roy, 
& que le fieur Fontaine paya les lods Se ventes au Fermier du Domaine : 
Outre la quittance de ce prétendu cens payé au Receveur du Domaine 
pour la première fois en 1729. le fieur Fontaine en rapporte une donnée 
depuis la conteftation des arrérages échus juiques à prefent (/?) : le motif (h Produftion du 
de cette exa6litude n'eft pas équivoque ; cependant les Prieur Se Reli- t^c:i.cl^ deslteires 
gieuxn'avoient jamais eu aucun fujet de fbupçonner l'artifice des pro- de ce Cens envers le 
priétaires, iufquen 173 Ç. ils avoient étéexa(R:ementfervis des 20 liv. de ^"y ..iufq^<=s & y 

>> Q ' ^ ^ -cr A • ■ > r , compris 1740. 

Cens , ce n.ont eu aucune connoiiiance de toutes ces pièces qui n ont ete 
produites qu'à l'inftant du Jugement. 

Le fieur Fontaine qui dès le moment même de fon acquifition , pré- PROCEDURE, 
paroit la conteftation fur laquelle la Cour a à prononcer aujourd'hui , 
tut en 1735. prslTé par les Religieux de leur communiquer ion titre de 
propriété. Se de leur pafier titre nouvel delà redevance dont la maifon 
étoit chargée : au mois de May il fut alîigné à cet effet au Bailliage d'A- 



miens; il répondit àraffignation, qu'il entendoit en faire le rachat, & fît 
en effet quelques mois après ofirres au Prieur de St Acheul d'une fomme 
de 400 liv, pour amorcilîement des 20 liv. de Cens ; fur ies offres Sen- 
tence le 22 Décembre, qui avant faire droit, ordonna que les Parties 
fè communiqueroient refpe<5livement leurs titres. 

Cet interlocutoire favorifoit les vues du (ieur Fontaine , il lui don- 
noit occafion de traîner 'la contellation , & de s'exempter pendant long- 
temps de fàtisfaire à la demande des Prieur & Religieux ; ils en inter- 
jetterent appel, il fut relevé au Grand Confèil, la Sentence yfutconfir- 
• mée , & la contestation renvoyée fiir le fond au Bailliage d'Amiens : 

reportée devant les premiers Juges, Sentence intervint le 2,7' Mars 
1737. par défaut au profit du fieur Fontaine , qui fans connoilîance des 
titres relpeélifs des Parties , déclara les offres bonnes & valables , ordonna 
aux défaillans de recevoir le rembourfèment , finon autorifà le fieur 
Fontaine à configner, & ce faiSànt déclara la maifbn déchargée des 
20 liv. de Cens dus à l'Abbaye. 

Appel de la part des Prieur & Chanoines Réguliers ; c'eft fur cet appel 
que la Cour a à prononcer. 

PREMIER MOYEN. 

,Que les 20 liu. de redevance , dues à l^ yéhhaye de Saint Achenl^ 
Jont un Cens y & font non rachetahles en cette c^ualtîe\ 

On {çait qu'une rente foncière ne fè peut former que par la tradition 
&; aliénation du fonds , Sc qu'il n'appartient qu'au propriétaire d'im- 
poler une charge de cette nature ; que ne voulant fe déiàifir qu'à cette 
condition, ileft jufte de lui permettre de faire laloy: un ancien proprié-^ 
taire en droit de rentrer dans fon bien, doit avoir la même faculté , Sc 
la tranfàélion par laquelle il le défifte du droit qu'il avoit ou prétcndoit 
avoir, peut être le titre conftitutif d'une rente ionciere. 

Loyfeau le décide de la manière la plus pofitive. Après avoir expli- 
qué Livre premier de la garantie des Rentes , ch. 5. n. 1 3. qu'il n'y avoit 
point d'autres rentes foncières, que le Bail d'héritages appelle par Du- 
moulin, conce(JioHem ad redùum 3 ïi a.]oute n. i^. que Ji une rente ejl créée 
{a) Ce mot Sei- par une tranjaâion faite entre deux Je prétendam rejpttiivement Seigneurs (^ay 

gneurs , gni 's ui- ^^ l'héritage j (Ùr s'il efi accordé entreux pour éviter à Procès 9 que ïun de-' 
mt Loyfeau , rro- ô ■' ^-^ J r v , * 

meurera Seigneur de l'héritage , à la charge d'en pa^r rente à Vautre ; telle 
rente ■peut être réputée foncière i parce concile ejl diie à celui qui pour icelle a 
quitté la Seigneurie qu il prétendait à l' héritage, 

La rente ne pourroit en efî^t, comme l'obferve le même Auteur, 
être-reputéeconflituée, qu'autant quel'abandonnement fait par l'ancien 
propriétaire,l'auroitécé pour un prix particuiarifë &fpecifié, & que pour 
ce prix ainfi fpecifié , & à la fuite du même contrat il auroit été conlli- 
tuée rente. 

Les Prieur & Religieux de Saint Acheul anciens propriétaires de la 
maifbn, étoient en 166^. Se 1702. en droit de recouvrer la propriété 
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de leur mnifon , les Déclarations de j66^. Sc 1702. autorifoient leâ 
Ecclefialliciucs à rentrer dans les biens qui avoient anciennement été 
de leur Bénéfice ou de leur Communauté; les conditions fous lerquelles 
cette faculté leur étoit accordée, ie bornoient à payer au Roy le hui- 
tième denier de la valeur de l'héritage ^ à rembourfer au propriétaire les 
impenfes qu'ils juflificroient avoir été taites depuis fa détemption, & lui 
rendre le prix de l'aliénation , {ùppofé qu'il eût été employé à l'avantage 
du Beneiice ou de la Communauté. 

Les Prieur & Religieux en 166^. Sc 1703. Satisfirent à la première 
condition ; il y a preuve qu'ils payèrent au Roy le huitième denier > il 
ne leur eût pas été plus difficile de fàtisfaire à la {econde^ {uppofé que 
les 200 liv. payées en 1577. eulfent tourné au profit de leur Commu- 
nauté; le rembourfemcnt d'une (bmme aufîî modique ne leur eût pas 
été bien onéreux. 

En droit de rentrer dans leur maifbn, ils avoient celui d'impoler une 
redevance foncière ; l'abandonnement que celui qui fe prétend proprié- 
taire, tait de fa. prétendue propriété moyennant une rente , efl un Bail 
d'héritage; la redevance impofée eft foncière , Sc reprefentative du droit 
immobilier qu'il prétendoit avoir ; à combien plus forte railbn doit-elle 
être réputée telle, lors que ce droit n'étoit point incertain, qu'il ne 
confiiloit pas dans une fimple prétention , mais dans un droit réel & in- 
conteliible, tel que celui que les Prieur & Religieux avoient en vertu 
des Déclarations de 1664. Se 1702. Sc dont ils ne fe font défiftés qu'à la 
charge des 20 liv. de cens perpétuels Sc non racheptables retenus par 
les tranfaélions dont les deux Déclarations du Roi , Se les demandes 
formées en confequence ont été fuivies. 

Cette redevance ell non-feulement foncière, mais encore eft le Cens 3 
doit emporter lods Sc ventes au profit des Prieur Sc Religieux de Saint 
Acheulj Se eft par confequent non-racheptable : le Cens eft la plus an- 
cienne redevance foncière , celle retenue par le plus ancien Bailleur de 
fonds : Loyfeau d'accord desprincipes avec M*" Charles Dumoulin, pofe 
cette maxime comme inconteftable (a) qu'un héritage peut reconnoître (a) Livre premier 

plufieurs Seigneurs directs , fiibordinément & les uns après les autres, ^^ '^ garantie des 

1 T-w i-/-i'A j-'-i r TVTo • 5-1 rentes, en. r. n. 4. 

comme le prouve Dumouhn lur 1 Art. 5' i. Oiol. I. N . 2^. mais qu il 

faut tenir que les lods Sc ventes appartiennent, Sc font dûs feulement à 
celui qui eft le premier Sc le plus ancien Seigneur : on voit que ces * 

Auteurs entendoient par Seigneurs tous les Bailleurs de fonds qui fiic- 
celîivemenc s'étoient refervés des rentes ; lors donc qu'un héritage eft 
chargé de plufieurs redevances foncières, celle dûëau Seigneur Cenfier 
n'eft cenfee être le Cens, que parce qu'étant necefîairement le plus an- 
cien Seigneur, c'eft-à-dire le plus ancien Propriétaire Sc Bailleur de 
fonds , Sc étant d'ailleurs de l'eftence de la concefîîon qu'il a fait, qu'il 
fe foit refèrvé une redevance reprefentative de la Seigneurie direcSle , 
celle qui lui eft dûë eft necelTairement la plus ancienne. 

Mais s'il n'y avoit point de Seigneur Cenfier, la plus ancienne rente 
foncière impofee fur l'héritage par iln fimple Seigneur foncier, c'eft-à- 
dire par un fimple Propriétaire , feroit Cens , & emporteroit les lods Sq 
ventes en fà faveur , de même que celle dûë à un Seigneur Cenfier , fut 
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un héritage dépendant de ù mouvance : c'efl ce dont l'ufàge admi- 
niflre une double preuve, /oit par rapport aux héritages firues dans des 
Coutumes aJJodiaJ.es, {bit par rapport à ceux affranchis de la mouvance 
du Seigneur Cenfier par queJqu'autre voye ; par exemple dans le cas de 
l'amorti/Iement pur Se fimple obtenu par des Communautés pour hé- 
ritages acquis dans la mouvance du Roy. 

M'^ Charles Loyfeau pôle ces principes dans plufîeurs endroits de 
jfes ouvrages ; après avoir dans celui que l'on vient de citer , expliqué 
que le Cens étoit la redevance retenue par le plus ancien Seigneur j c'eft- 
à-dire par le plus ancien Propriétaire , & que ce n'étoit que par cette 
feule Se unique raifbn que les lods & ventes fe payoienc au Seigneur 
Ccnfierj à Texclufion de tous autres créanciers de redevances foncières, 
il ajoute , mais s'il n'y av oit point de Seigneur Cenjier ou féodal ^ le plus ari" 
cien des autres Seigneurs rentiers aurait les lods & ventes ; d'où il tire N°. I T. 
la confèquence que tous ceux qui ont quelque rente Seigneuriale Tur un 
héritage, quand ils font les premiers Seigneurs & Bailleurs d'icelui , 
furtout quand il n'y a point de Seigneur Cenfier ou féodal , font appel- 
lés chefs-Seigneurs , ou Seigneurs fonciers , ou très-fonciers , quafi Domini 
ipfms folif Su que leur rente s'appelle fonds de Terre : il obferve encore au 
même endroit en parlant des Terrages & autres Droits de cette nature, 
qu'ils emportent lods & ventes, quand celui auquel ils appartiennent 
eft le chef-Seigneur , ou Seigneur foncier ; c'efl-à-dire j premier (Ùr plus an^ 
cien Seigneur <ir bailleur de fonds. 

Ces principes font décififs en faveur des Prieur & Religieux de Saint 
Acheul ; le Cens nei\ point fujetau rachat; perfonne n'ignore que cette 
redevance privilégiée de fa nature , ne peut recevoir aucune altération , 
qu'elle ne peut ni fe prefcrirc , ni être purgée par décret , Se qu'elle 
n'eft à plus forte raifon pas rachetabJe. 

Peut-on douter dans J'efpece que Ja redevance due aux Prieur Se Re- 
ligieux de Saint AcheuJ fbit un Cens? eJle eit foncière, elle reprefènre 
la propriété de la maifon dans laquelle ils étoient rétablis par \cs Décla- 
rations de ï66^. Se \joi. elle, efl en fécond lieu la redevance due aux 
premiers Seigneurs & Bailleurs de fonds. Se même la feule dont la mai- 
fon fbit chargée , iAic efl donc un Cens Se emporte de droit lods Se 
ventes ; qWc a d'ailleurs été ftipulée telle par les titres conlHtutifs de 
cette redevance ; Iqs Prieur Se Religieux s'y font reférvé 10 liv. de Cens 
ancien Se perpétuel Se non-rachetable ; la qualité de première redevance 
Se les Aéles qui font en même tems le titre de propriété des Auteurs du 
fieur Fontaine, Se celui de la redevance de l'Abbaye , établillent qu'elle 
efl un Cens j Se qu'elle n'eft par confequent pas fujette au rachat. 

OBECTION. 

Le fîeur Fontaine pour éluder l'application de principes 11 incontef^ 
tables, oppofe d'abord aux Prieur Se Religieux qu'ils ne rapportent ni 
terrier j ni cueillerets , & qu'ils ne font en état de rapporter aucuns des 
Aéles , dont font toujours munis des Seigneurs Cenflers ; il leur oppofè 
en fécond lieu les payemens que la Demoifelle Goilon Se lui ont faic 



au Fermier du Domaine des lods 8z. ventes 8c de 29 années de Cens^ 
d'où il conclut que la maifon a toujours été dans la mouvance du Roy; , 

REPONSE, 

La mouvance d'une maifon ne méritoit ni terrier ni cueillerets, & quoi 
que les Prieur & Religieux ne rapportent aucune pièce de cette nature, il 
n'en eft pas moins conllant qu'ils ont toujours été réputés Seigneurs Cen- 
fiers : ce n'efl; en effet qu'en cette qualité que la redevance qu'ils ont 
impofée a été qualifiée de Cens. Le fieur Fontaine ne rapporte aucune 
preuve que la maifon ait été anciennement dans la mouvance du Roi ; 
ii ne difconvient même pas que les Prieur & Religieux ne l'ayentpof^ 
fèdce librement j &; fans en payer aucun Cens ; il avoue qu'en 1577. fcs 
Auteurs furent exemptés par le Contrat de vente du payement des 
Droits Seigneuriaux; nouvelle preuve que les Prieur & Religieux ven- 
deurs avoient & la propriété & la direéle de la maifon; enfin il ne 
difconvient pas que fès Auteurs n'ayent polfedé jufqu'en 1664. la mai- 
fon fans en payer aucune redevance foncière ^ & que celle impofée erl 
1664. parles Prieur & Religieux ne fût la feule & la plus ancienne ; 
quand on fuppoferoit donc avec le fieur Fontaine que la maifon auroit 
été anciennement dans la Ccnfive du Roy , la poffefîion libre & franche 
des Prieur Se Religieux , la vente qu'ils firent de la maifon en 1 577. avec 
la môme franchife 5 la qualification de leur redevance , ôt les autres 
faits dont on a rendu compte juftificroient qu'ils avoient obtenu du 
Roy un amortifiement pur & fimple , ainfi qu'il étoit d'ufàge de l'accor- 
der autrefois aux Communautés, & que cet amortiffement pur & fim- 
ple auroit rendu la maifon allodiale , & l'auroit affranchie de la mou- 
vance du Roy. 

Il efl de principe que îorfque le Roy eft Seigneur Cenfier, & qu'il 
accorde un amortiiTèment pur & fimple à des Ecclefiaftiques , qu'il ne 
fe referve ni la foi , ni le Cens , l'héritage ainfi amorti devient franc & 
allodial, que la maifon eft non-fèulement affranchie à perpétuité de la 
mouvance du Roy, mais encore que la main-morte, qui a obtenu l'a- 
ïnortifiement , peut ou difpofer de la maifon fous la môme franchife , ou 
la concéder à loi , ou à Cens envers elle. Cette maxime eft reconnue 
par les Auteurs les plus accrédités , ôc entr'autres par Bacquet &; par 
Loyfeau. 

Le flifîrage fùrtout de ce premier chargé par état de la confervation 
des Droits du Roy, & plus inflruit qu'aucun autre des effets des amor- 
tiiîemens, eft d'autant plus décifif, qu'on ne l'a jamais fbupçonné de n'ê- 
tre pas affez fifcal. Il faut Joutenir , dit cet Auteur, (a) que t amortijfement (.<«) Traité des 
■particulier ou gênerai duement vérifié ^exempte i^r affranchit â V avenir les gem rnent^quatriémepai- 
de main-morte de la prejlation d'homme vivant & mourant, foy (tr hommage Ù' ùe ch. j-o, 
profits féodaux pour le regard du Fief amorti immédiatement mouvant du Roy^ 

ENSEMBLE DES CeNSIVES POUR LE REGARD DE l'hERITAGE ROTURIER. Un 

peu plus bas le même Auteur obférve que les héritages mouvans im- 
médiatement du Roy , ôc ainfi amortis , font eflimés allodiaux , partant 
francs (ir libres de preflation de foy & hommage, de Cenfives Qc de tous 
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droits & devoirs; il en Icroic autrement , si]oute-t-il , Jï par les Lettres d'a- 
mortîjfcmcns , les impctrans étoient tenus bailler homme vivant , ou 
payer quelque Cenfive chacun an ; Bacquet établit encore la môme maxi- 
me ch. 60. N". 6. 

Loyfcaii n'étoit pas moins convaincu del'exaélitudede ces principes: 

Liv. premier fie la après avoir expliqué N". 7. & 8. que le Cens étoit la redevance retenue 

diflinaion des rentes ^^^^ ^^ ^j^^ ^^^j^^ Seigneur & Bailleur de fonds, & qu'elle emportoit 

Jods Se ventes, il obferve que fbuvent les Ecclefiaftiques concèdent à 
Cens envers eux les héritages amortis , Jorfque l'amortifîement a été pur 
& fimple , & que le Roy ne s'eft refèrvé aucun Cens, & dans ce cas 
c'eft j, ajoute Loyfèau , aux Ecclefiafliques qui ont fait cette conceflïon 
de l'héritage amorti, que font dûs les lods &; ventes ; il en cite plufieurs 
Arrêts : c'ejl, dit-il , es qui ejî à oùjerver , parce quil arrive Jouvent que CE- 
glife baille à emphiteofe Jcs héritages qui font amortis , &" ne doivent aucun 
Cens i deforte que telles ernphîtéojcs produijent lods Cb" ventes. "En eflfet, obferve 
toujours Loyfeau, ni ayant plus d'autre Seigneur Cenfier , les Eccleilaf- 
tiques font par ramortilfement pur ôc fimple les premiers Seigneurs CT* 
Bailleurs de fonds. 

Ainfi , loit que les Prieur & Religieux de Saint Acheul ayent tou- 
jours été Seigneurs Cenfîers, foit qu'avant qu'ils poffedalîent la mailon 
& qu'ils en obtinffent l'amortiffement 3 elle fut dans la mouvance du 
Roy, il eft incontellable qu'en 1577. ils la polTedoient librement , <Sc 
que la redevance qu'ils fefbnt relèrvéeeft le Cens. 

Que le fieur Fontaine ne dife pas que l'amortifîement n'efl qu'une 
difpen/è accordée aux gens de main-morte de pofîèder des immeubles, 
que fui vant Bacquet, fi l'héritage amorti rentre dans le Commerce j le 
Roy recouvre les Droits qu'il avoit avant l'amortifiement. 

La maxime eft conlfantc lorfque le Roy s'eft refervé le Cens ou la 
foi ; mais, comme on le vient de voir par l'avis de Bacquet & de Loyfeau 
Auteurs cités par le fieur Fontaine , lor/que ramortiifement eft pur & 
fimple, & que l'héritage étoit dans la Cenfive du Roy, s'il ne s'efl refervé 
ni la foy , ni le Cens, c'eft une preuve qu'il a confènti à tranfrnettre mê- 
me la direéle à la main-morte qui a obtenu l'amortifîement. 

Il n'y a d'ailleurs aucune preuve que la maifon ait jamais appartenu 
au Roy ; \^^ nouvelles pièces produites par le fieur Fontaine, & tenues 
fecretes jufqu'à Tinftant du Jugement , font les fruits de la fraude &; de 
la mauvaifè foy ; les Prieur & Religieux n'ont point jufqu'à ce jour eu 
connoifîànce de la prétention du Fermier du Domaine , ou plutôt de 
l'infidélité des Propriétaires 3 les 20 liv. de Cens leur ont été payés fans 
aucune interruption jufqu'au jour des offres; mais quand \q.s reconnoif^ 
fànces de la Demoifelle Gofîon & du fieur Fontaine leur eullent été 
connues , quand la prcftation des 20 liv. de Cens qu'ils s'étoient rcfer- 
vées eût été interrompue , quand la poIfelTion du F"ermier du Domaine 
eût été publique, elle n'a point été alTez longue pour leur faire perdre 
la direéfe, & changer la nature de la redevance. 



DEUXIE'ME 



. D E U X I F; M E MOYEN. 

Sji^ ^^ redenjancc due a l'yibbaye de Saint Achetai ^ feroit âu 
7noins , Jtù'vant même le fifieme di^ Jisur Fontaine , la premiers 
rente après le Cens , & par conféc^uent non-rachetahle. 

Mais en {ùppofànt même la maifon de tout temps chargée d'un Gens 
envers le Roy ^ ce que n'a point encore ofé avancer le fieur Fontaine y 
la redevance de l'Abbaye de Saint Acheulfèrok du moins la première 
rente après le Cens ; elieferoitnon-rachetableen cette qualité. 

L'trticle 1 2 r. de la Coutume de Paris y eft formel ; l'article 120, de-« 
clare les rentes loncieres non rachetables,"&; décide que la faculté du ra- 
chat fe prefcrit par 30 ans entre âgés & non Privilégiés : ce que dcffus na 
lieu y ajoute l'art. 121. es rentes de Batl d'héritages Jùr maijbns ajfifes en la 
Vîlîe & Fauxbourgs de Paris , kjquelles rentes font à tûujrurs rachetabîes , sr 

ELLES NE SONT LES PREMIERES APRe's LE CeNS ET FONDS DE TeRRE. 

Ainfl trois difpofitions dillinéles dans ces deux Articles; la première^ 
que les rentes foncières font non-rachetables de leur nature , qu'il faut 
.une ftipulstion exprcOe pour enautorifer le rachat, & que cette ficulté 
formellement rcfervée fe prefcrit : cette première difpofition de la Cou- 
tume eft conforme au Droit commun, & aux principes généraux du 
Droit Coutumier. 

La féconde difpofition, que les rentes fur les maifbns de la Ville de 
Paris font à toujours rachetabîes, eft par confèquent une exception au 
principe gênerai que les rentes foncières font non-rachetables de leur na- 
ture ; le motif de cette exception eft , comme l'on fçait , celui de la déco- 
ration des Villes ; la Coutume n'autorife à pcrperuité le racliat de ces 
rentes foncières que pour engager les propriétaires àreconftruire,dans la 
vûë que les rentes, dont leurs maifons font chargées , ne font que des 
engagemens pafîagers doîit il leur fera toujours poffibie de fe libérer. 

Enfin , la troifiéme difpofition portée dans le deuxième membre de 
l'article 121. que celles qui font les premières après le cens font non- 
rachetables de même que le cens & tonds de terre, eft une exception à 
la faculté accordée par la première difpofition de cet article ; elle eft par 
confèquent un retour au Droit commun & gênerai, fùivant lequel les 
rentes foncières font de leur nature non-rachetables ; cette troifiéme 
difpofition borne la faculté perpétuelle de racheter les rentes impofees 
{urles maifons de la Ville & Fauxbourgs de Paris aux fécondes rentes 
après le cens; mais à l'égard d^s premières iMas font non-rachetables, 
de mêçne que fi elles étoient impofées fiir tous autres héritages que des 
maiions de Ville. 

Ces deux difpofitions de l'article 121. ont été puifées dans les an- 
ciennes Ordonnances dont quelques-unes ont même été rendues pour 
toutes les Villes du Royaume ; c'eft par cette raifbn que, quoiqu'elles 
ne foient inférées que dans un très-petit nombre de Coutumes ;, elles 
{ont réputées conformes à fefprit gênerai du Pays coutumier. Se font 
fuivies dans les Coutumes qui n'ont aucune difpofition à cet égard ; c'eft 
ce qui a été décidé par plufieurs Arrêts. 
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Le fieur Fontaine convient j ainfi que tous les Commentateurs de 
Coutumes, que ces deux difpofitions de Tarticle 121. de la Coutume 
de Paris doivent être étendues à toutes les autres, & être exécutées dans 
ceJJe d'Amiens; c'ell: même en vertu de la première difpofition de cet 
article qu'il ie prétend fondé à faire le rachat de la redevance dûë à 
l'Abbaye de Saint Acheul ; & pour écarter l'exception inférée dans le 
même article , il foutient qu'outre les deux qualités de rente de bail 
d'héritage Sc de première rente après le cens Se fonds de terre, il faut 
que la rente pour être non-rachetable fbit dûë au Seigneur cenfier , 
que l'exception de l'article 121. n'a d'application qu'à la rente qu'il 
s'elî en même tcms refervée outre le cens. • 

La diftinélion propofée par le fleur Fontaine efl contraire à l'efpric 
& à la lettre de farticle 121. de la Coutume : en effet, que la première 
rente après le cens loit due au Seigneur cenfier , ou qu'elle le iôit à un 
fimple Bailleur de fonds j gUq neiï pas moins charge foncière. Se pas 
moins onereufe aux propriétaires. Si les Reformateurs de la Coutume 
ont cru devoir excepter la première rente après le cens de la faculté 
générale de racheter celles impofées fur les maifons de Ville , ce n^eft 
que parce que les confiderations d'intérêt public ne leur ont pas parti 
l'exiger ; ils ont cftimé qu'une première rente étoit rarement capable 
d'abforber la valeur de la maifbn > Sc d'empêcher le propriétaire de la 
décorer ou de la reconftruire ; ou même que quand elle fèroit dans le 
tems du bail à rente proportionnée à la Valeur du fonds, elle deviendroic 
bien-tôt inférieure, attendu l'augmentation continuelle de la valeur des 
immeubles : il n'en feroit pas de même fi la maifbn pouvoit être furchargée 
de pluiieurs rentes non-rachetables, & qu'à mefure qu'elle augmenteroic 
de prix , les propriétaires la pufîent concéder à la charge de nouvelles 
redevances dont il ne fût pas permis de faire le rachat. Tel eft le feul 
inconvénient qu'il fut necelfaire de prévenir. Se le feul qui ait été prévu 
par l'article 1 2 1. de la Coutimie. 

Mais il n'y a aucun motif d'envifàger le créancier de la rente , la 
rente première après le cens Sc fonds de terre dûë au Seigneur cenfier;» 
Se impofée dans le tems même de la concefTîon originaire outre le cens, 
ne mérite aucune préférence fur celle dûë à un fimple bailleur de fonds; 
on diftingue deux différents droits dans un Seigneur cenfier qui con- 
cède à cens une partie de fon domaine, la Seigneurie directe. Se la 
Seigneurie ou domaine utile. A l'égard du domaine direél, il tait partie 
du corps du fief, le Seigneur ne s'en défàifit jamais ; il efl; tellement de 
refTcnce de l'acccnfement qu'il le conferve, Se que l'héritage accenfé 
fbit chargé d'une redevance annuelle envers lui pour reprefenter le 
domaine direél , que cette redevance dûë au Seigneur cenfier in reco- 
gnitionem Dominii j elt inaliénable, imprefcriptible, qu'elle ne peut être 
purgée par décret; elle fè fupplée même cette redevance, lorfqu'on ne 
peut reconnoîtreen quoi elle a confillé, tant il efl necefïïiire de confèrver 
au Seigneur cenfîcr un veftige Se un monument de la dire(5te qui lui ap- 
partient dans 1 héritage, accenlé. 

Il n'en efl pas de même du domaine utile , le Seigneur cenfier le peut 
iilicner irrévocablement. Se même l'aliène necefîairemenc par la baillée 
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à cens ; ii le peut faire à titre gratuit , ou à titre onéreux , à prix d argent 
Se pour une fbmme à une fois payer, ou par une rente rachetablc ou 
non-raclictable ; & fl ne (e contentant pas d'un accenfement pur Sc 
fjmple , il impofc outre le cqus reprefentatif de la directe , une rente 
foncière reprcfèntative parconfcquent du domaine utile, elle ne partage 
en rien les droits, privilèges Se prérogatives du cens ; elle efi: aliénable, 
prefcriptible , peut être purgée par décret ^ & ell la môme dans la main 
du Seigneur cenfier, que celle retenue par un fimple Bailleur de fonds ; 
le Seigneur cenfier n'a rien fur le domaine utile avant même la baillée à 
cens que n'ait de même que lui tout autre propriétaire, ils ont l'un & l'autre 
fur le domaine utile un droit égal : le fimple propriétaire qui pofTede le 
domaine utile , à la chars:;e d'un cens en reconnoiifance du domaine 
diret5l refté au Seigneur, n'eft pas moins Seigneur du domaine utile* 
que l'étoit le Seigneur avant le premier acceniement ; il a fur le domaine 
utile un droit aulli plein, auiîi abfolu, aufTi indépendant j il en peut dif^ 
pofer également à fbn gré à titre gratuit ou à titre onéreux, le transporter 
pour une fomme à une lois payer , ou le bailler à rente : en un mot, le 
Seigneur cenfier n'a quant au domaine utile aucun avantage , aucune 
prérogative que l'autre ne partage avec lui, aucune raifon de préférence, 
aucune par confequent de rendre la rente première après le cens Sc duc 
au Seigneur cenfier d'une condition différente de celle première après 
le cens, dûë.à un fimple bailleur de fonds , Se de permettre plutôt le 
rachat de l'une que de l'autre ; les privilèges Se les prérogatives attachées 
à la qualité de Seigneur cenfier n'ont trait qu'à la redevance cenfuelle , 
à cette preftation qui eft de l'effence même de faccenfcment fait par le 
Seigneur, Se qui lui doit être payée en reconnoilîance delà direéle. 

Les termes de l'article 121. ne font pas moins contraires à la diftinc- 
tîon du fieur Fontaine ; ce que dcjjhs na lieu es rentes de bail d'héritages 
Jur maijom aJJiCes en la Ville & Fauxbourgs de Paris , le/quelles rentes font à 
toujours rachstables 3 Si elles ne sont les premières apre's le cens et 
FONDS DE TERRE. C'eft donc la p^orité de la rente que confulte la 
Coutume, & toute première rente après le cens efl également non- 
rachetable, fbit qu'elle ait été impofee par le Seigneur, foit qu'elle ait été 
tetenue par un fimple bailleur de fonds. 

La limitation à la rente dûë au Seigneur cenfier outre le cens n eft pas 
J)lus conforme à l'efprit Se à la lettre de la Coutume d'Amiens : Si aucun, 
porte l'article 7. de la Coutume de la Ville Se Banlieue , acheté droit de 
Jurcens ou rentes Jur maijons ou héritages Jeans en ladite Ville , le propriétaire 
petit remboufer l'acheteur des deniers par lui débourps dedans demi an , d^", 
ledit rembourfement fait , ledit Jurcens ou rente demeure confus j ^ t héritage 
déchargé. 

Cet article n'autorife le rachat de la rente que dans le feul cas où le 
bailleur tranfporte la rente à un tiers , Se n'accorde au propriétaire la 
faculté de racheter la rente que par forme de retrait, en rembourfant à 
l'acheteur les deniers par lui débourfés , & en le laifànt de dans demi an ; 
il refùlte donc de ce même article qu'une telle rente eft non-rachetablé 
de fà nature , puifqu il faut qu'elle forte des mains du bailleur pour 
acquérir cette qualité , Se que d'ailleurs fortie de ies mains elle n'efii 



12 

racbctable que dans demi an ; encore cette efpece de retrait n'a-t'elle 
été introduite dans la Coutume d'Amiens que par un privilège par- 

* L'Auteur des ticulicr. * 

Antiquitesd'Amicns, gj j'^^j conflilte les anciennes Ordonnances j elles détruifent la 
Prrv^eee"^acco^rcId diUinélion du ficur Fontaine. Trois de ces Ordonnances font fans appli- 
aux Habitans de cation aux rentes foncières , clles n'avoicnt été faites quc pour Ics rentes 

cette Ville V^f t^^s -j- . , . < i /* • j n • 

I ettres Patentes qui P''^'^ aiiignat qui ctoient , .comme tout lemonde Içait j des rentes conlti- 
leur permirent en tuécs à prix d'argent : celles des mois de Mai , Septembre 16^53. & No- 
cas que ceux qu vcmbrc i6c t. qui paroiilbient avoir quelque traitau rentes foncières, ne 

avoient le luiccns ^ ^ j j ii t.i _ ^ 

ou rente les alienaf- dillinguoient poiut les rentes due au Seigneurs direél, de celles dues à de 
fent, de les racheter fj,-|p,pj^5 bailleurs de fonds! elles ne donnoient pas plus de prérogiatives 

du tiers acquéreurs f 1 L -i J^L • J-^ c • r '- \\ ' 

pour le même prix, aux reiitcs de bail d héritages dues au Seigneur cenlier 5 qu a celles impo- 
fées par tous autres propriétaires ; enfin celle de 144 1. qui permettoitle 
'rachat des rentes conftituées, ou rentes paraiîïgnatlùr les maifbns afîiies 
en la Ville & Fauxbourgs de Paris^ en exceptoit indifféremment celles 
qui étoient les premières après le cens ou tonds de terre. Le mot d'ac- 
' ccnjc-ment employé dans l'article 2 5". s'appliquoit^commeTexpliquentM^* 
Auzanet & Eufebe de Lauriere , à toutes les rentes conftituées premières 
après le cens; la rente , dont parle l'article 25. de cette Ordonnance , 
ne peut-être celle retenue par le Seigneur cenfier lors de la concefîion 
outre le cens, puifque cette Ordonnance ne parle que de rentes par 
alfignat j c'eft-à-dire , rentes conrtituées à prix d'argent , Si, conlli- 
tuées par conféquent hors la baillée à cens du Seigneur à fon vaflàl. 

La diftinéliion du fieur Fontaine j contraire à la lettre & à l'efpriC 
-des Coutumes de Paris & d'Amiens , <& aux Ordonnances , eft encore 
rejettée parle fuffrage unanime des Auteurs,& prolcrite par la Jurilpru- 
dence des Arrêts. 

M^ Ch. Dumoulin § . S4. n. 6^ . Qtiodille rcditus redimibilisfit , nifi credi- 
îor infra primam dtlationtm probet cjjc fundianum immédiate poJJjus client aie ^ 
vel cenfuale Domini direâi per concejfîonem fundi creatum,per privilégia ur~ 
bis (Ùr conjlitut. Caroli VU. fuper redempt. redit. §. 1^. 

La rente eft rachetable , à moins que le créancier ne prouve qu'elle 
{bit foncière , & la première après le cens, pojî jusclientale vel cen- 
Juale Domini direct j donc la rente première après le droit Sei- 
gneurial, quoique retenue par un autre que le Seigneur , eft non- 
rachetable. 

M^ Julien Brodeau fui ces mots de Tarticle 11^. ks premières rciites 
après le cens , dit formellement que le flircens eft non-raclietable ; & que 
Ton entend (bus ce mot la rente ajoutée après la première conccJJiGn ou cy ca- 
tion du cens. Il renvoyé enfuite à l'article 123. & obferve de nouveau 
fur cet article, que lejurcens ejl ajouté après coup <ir depuis la premiers 
concejjîon au profit de celui qui a bien la propriété de l'héritage , mais non 
la Seigneurie direâe. 

M°. Berthelemy Auzanet fur le même article 121. le terme d'ac- 
cenfement , dit cet Auteur, ne doit pas être entendu dans fOrdon- 
nance de 1441. d'un furcens dû au Seigneur cenfier; mais fuivanc 
l'ufàge & l'autorité des Arrêts de la première rente après le cens donc 
parle la Coutume , & qui fe rapporte à la rente d'acccnfement mention- 
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née en l'Ordonnance qui peut être due à une tierce perfonne , autre que le 
Seigneur cen fier y c'eft-à-dire , qu'elle peut être appliquée aune fimple 
rente de bail d'héritage. 

On pourroit à ces deux autorités préci/ès ajouter celles de Tron- 
çon lùr le même article , de la Lande fur le 270. de celle d'Or- 
léans , dont la difporitfon eft la même que celle de l'article 121. 
de la'i Coutume de Paris ^ celles enfin d'une foule d'autres Com- 
mpntateurs ou Arrctiftes. 

La quellion a enfin été décidée par un grand nombre d'Arrêts , tfti- 
tr'autres fix , dont cinq modernes , le fixiéme plus ancien Se rapporté 
par Tronçon , Brodcau fur M. Louet 3 les Annotateurs de DuplefTis , M® 
Barthelei'Qy Auzanet, dans les Arrêts notables qu'il a recueilli & donné 
au public. Ce premier Arrêt ell du 16 Novembre 1620. &aété rendu 
en faveur d'un bailleur de fonds dans l'efpece la plus favorable qui fe 
pût préfcnter pour le propriétaire de la maifon fur laquelle la rente 
étoit impofée. 

Une maifon de cette Ville de Paris étoit chargée d'une rente fî 
forte qu'elle égaloit la valeur du fonds ; un Maçon créancier privi- 
légié avoit fait làifir réellement la maifon ; le bailleur à rente , oppolant 
à la fàifie réelle, demandoit qu'elle fût adjugée à la charge de fà rente. 
Le Maçon créancier privilégié objeiSloit qu'elle ne pouvoit être adjugée 
avec cette charge à un affez haut prix pour être payé de fes matériaux; 
il ofïroit d'en porter l'adjudication afTez haut pour rembourfèr le prin- 
cipal & \&s arrérages échus de la rente ; le bailleur du fonds fit va- 
loir la di^'pofition de l'article 121. de la Coutume , fbutient que fà 
rente j étant la première après le cens , ne pouvoit être rachetée; & 
quoiqu'il ne fut que frmple bailleur de fond, il fut ordonné par l'Ar- 
rêt que la Maifon ne feroit vendue qu'à la charge de lui continuer fa 
rente; & la Cour n'eût aucun égard à la diflinélion de la première 
rente après le cens dû au Seigneur cenfier j d'avec celle due à un fimple 
bailleur de fonds. 

Le deuxième préjugé eft du 17 Mai 17 18. rendu en la Grand*- 
Chambre de la Cour , au rapport de M. de Paris , & conforme à celui 
de 1620. 

La queftion portée au Grand-Confeil le 21 Mai 1715. & le 13 
Février 172 1. il a fùivi les mêmes principes , & rendu des décifions 
favorables aux bailleurs à rente, quoiqu'ils ne fulTent point Seigneurs # 
cenliers. 

La Cour a encore rendu un cinquième préjugé le 17 May 171 8. 
conformément aux conclufions de M. le Nain. Le précis de fon plai- 
doyer eft rapporté dans le Journal des Audiances * ; il y agita deux derni^reïdTtk.n & 
queflions , la première de fçavoir fi pour des Maifons de Ville dcn- fixicme de la prcce- 
nées à bail à rente ftipulé non-rachetable, mais cependant rachecable '^^"'^• 
par la difpofition de la Loi, il étoit dû des droits au Seigneur ; & l'autre , 
li la première rente après le cens s'entendoit de toutes rentes foncières , 
même non Seigneuriales &duës àun fimple bailleur de fonds. Surla pre- 
mière il fût d'avis , quepour une rente rachetable les droits étoient dûs 
fbit qu'elle le fût par la covention , foit qu'elle ne le fût que par la difpo- 

D 



/îtion cîe la Loi. Sur la féconde , il décida fans difficulté que la rente 
première après le cens écoic nonrachetable, fans avoir égard à qui 
elle étoic due ^ Se cita l'article 121. de la Coutume de Paris : il obferva 
en même tems , comme on l'a fait, que la deuxième difpofition de 
cet article étoit un retour au droit commun , fuivant lequel les rentes 
foncières font non-rachctables ; il cita l'Arrêt de 1622. <Sc les arrêtés 
de feu M. de Lamoignon ; Se conclut que ne paroiiîant dans l'efpece 
de l'Arrêt dans lequel il portoit la parole, aucune autre première rente 
apfès le cens , celle dont on vouloit faire le rachat devoit être préfumée 
non-rachetable. 

La caufe fut appointée. Depuis le preneur à rente mourut , Se laifîâ 
deux enfans qui acceptèrent fa fuccefîlon , M^ Mouffle Avocat en la 
Cour , & la Dame de Launay-Painchault fà fœur , dans le lot de la- 
quelle tombèrent les Maifbns chargées de la rente. Du confentement 
du créancier elle en fit le rachat; le Fermier du Domaine, qui n'a- 
vo t a cunes pourfuitcs depuis l'appointement , les renouvella. La 
Dame de Launay reconnut que les droits étoient dûs^ mais vou- 
lut en faire payer moitié à M* Mouffle fbn frère , comme dette de 
la: fucceifion de leur père. Le Fermier agifîoit contre le frère Se la 
fœur. Depuis l'amortiflement de la rente la difficulté n'étoit plus 
qu'entre M*^ Mouffle & fà fœur, & étoit uniquement de fcavoir fî 
la mutation étoit arrivée par la prife à rente du père , ou par le ra- 
chat de la rente fait par la fille. Dans le premier cas c'étoit une dette 
de fuccefîion , Se dans le fécond c'étoit une dette perfbnnelle de la 
Dame de Launay. L'Arrêt adjugea au Fermier les droits offerts par 
la Dame de Launay^ la condamna à les acquitter feule , Se le Fermier 
n'obtint qu'un quart des dépens, comme ayant mal- à -propos agi 
avant le rachat de la rente; Se ayant depuis mal-à-propos fuivi la même 
demande contre M° Mouffle , qui n'étoit point débiteur de la rente , Se 
par confequent point intereffé au rachat qui en avoit été fait depuis le 
partage par l'événement duquel les maifons étoient tombées à ia fœur. 

La queftion s'eft enfin préfentée dans deux conrellations récentes; 
la première entre la veuve Raifin & le Fermier du Domaine. Elle avoit 
pris à rente une Maifbn fife au Faux-bourg Saint- Antoine ; la rente 
ëtoit.de 1500 liv. par an, & flipulée foncière Se non-rachetable , rente 
infiniment plus forte , toutes proportions gardées, que celle de 20 liv. 
due à l'Abbaye de Saint- Acheul. On ne s'imaginera affurément pas que 
Maifbn du Fauxbourg S. Antoine chargée de 15*00 liv. de rente valut 
foixante-quinze fois celle du fleur Fontaine. 

Le Fermier du Domaine prétcndoit les lots Se ventes, Se ce furie 
fondement de la difpofition de l'article 78. de la Coutume , qui porte que 
le Seigneur peut demander les droits pour vente à prix d'argent ou bail 
à rente rachetable. Il obtint à la Chambre du Domaine Sentence qui 
condamna la veuve Raifin au payement des lots Se ventes 4 fur l'appel 
ia contcftation portée en la Grand'-Chambre fût appointée. 

Pendant finlfruéfion , la même queition tut encore agitée en la Grand'- 
Chambre entre la Dame de Novion veuve du fieurde Villepoux, la 



veuve Vignon , Se Je Heur. Saurin. Un nomme Janvier Chirurgien 
avoit pris à bail à rente uneniailbn fiferue Montorgueil , chargée d'ail- 
leurs de 2 i. 6 d. de cens ; cette rente étoic par confequent la première 
après le cens , mais n'étoicrefervce que par un (impie bailleur de fonds, 
qui ne la pofTedolc lui-même qu'à la charge du cens ; le preneur en vou- 
lu faire le rachat , ainli que le tente aujourd'hui le lieur Fontaine , il fie 
nfîigner le bailleur à rente , Se fut débouté delà demande en la première 
Chambre des Requêtes du Palais. Sur l'appel la Dame de Novion cita 
les cinq Arrêts qui avoicnt précédemment décidé la queftion en là fa- 
veur; M. Gilbert, qui parl'exatSlitude & la force avec laquelle il re- 
prelentoit les moyens de ceux contre qui il croyoit devoir le déter- 
miner , lembloit , pour ainfi dire, chercher à le faire triompher de fou 
propre avis , y porta la parole , Se y difcuta la queftion a^ec l'érudi- 
tion & la netteté que l'on voyoit éclater dans les opinions de cet illullre 
Magidrat; il y infiita fur-tout fur ce que la Coutume nediftinguoit point, 
que là dilpofjtion étoitgenerale, &paroilfoit s'étendre à toutes les rentes 
toncieres premières après le cens; il ajouta que les art. 12,0. Se 121. 
écoient de nouvelle Coutume , qu'on ne pouvoir douter,que les Com- 
miiîaires qui avoient préfidé à là retormation j n'eulfent fenti toute dé- 
tendue des termes dans lefquels l'art. 121. étoit conçu. 

La Cour, fur le point de décider la conuellation pendante entre la 
veuve Raifin , prononça fur cette féconde un Appointemenc, de peur 
que la décifîon dans l'une , ne formât un préjugé dans l'autre ; ayant 
peu de tems après ,c'ell-à-direle 18. Janvier 1737. jugé que la rente due 
p.'tr ja veuve Raifm étoit non rachetable , Se débouté le Fermier du Do- 
mame de Ca. demande , le fieur Saurin & la veuve Vignon fe rendirent 
jufticc. Depuis le Fermier du Domaine tenta j mais inutilement , la calfar 
rion de l'Arrêt du 18 Janvier 1737. ^ ^^^ Arrêt eil regardé aujcurdhui 
comme un Arrell de règlement. 

OBJECTION. 

Le fieur Fontaine , pour affaiblir l'autorité de cette fuite de préju- 
gez uniformes , oppofe que dans l'efpece de ce dernier, le preneur à 
rente ne demandoit point à en faire le rachat, que la quellion étoit uni- 
quement de fçavoir s'il devoit les lods Se ventes pour le bail à rente , 
ou feulement pour l'amortiffement de la rente ; il cite en même tems 
quatre Arrêts , qui , félon lui , ont décidé que des premières rentes après 
le cens dues à de fimples bailleurs de fonds, étoient rachetables, le 
premier de laTroiliéme Chambre des Enquêtes Se du 19 Juillet 1725. 
les trois autres du Parlement de Toulouiè , Se rapportez par Brodeau 
iiirM. Louet, L. R. fom. 32. 

R E' P O N S E. 

« 

M" Talon Se le Nain ont détruit l'un Se l'autre la réponlè du fieur 
Fontaine à l'Arrêt du 18 Janvier 1737- La demande du Fermier n'eût 
pas été moins torfdée , fi la rente eût été rachetable , en vertu de la 
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dilpofition de la Loi , que fî elle l'eût été par la convention des Parties. 
La rente , Jorfqu'elle eft rachetable , efi: cenféc un véritable prix , & 
équivaut a des deniers ; c'cft l'inftant du bail à rente, & non celui du 
rachat qui donne ouverture aux droits; le Seigneur a intérêt de préve- 
nir iestraudes aufàuelles il feroit expofë , s'il étoit obligé d'attendre que 
les Parties eullenc fait udige de la faculté que leur accorde la Loi de 
faire le rachat ; aulTi la Coutume autorile-t'elle le Seigneur à demander 
[^jr^rt.y . ^* les droits,& les lignagers à exercer le retrait à l'initantdubail à rente. f«) 
Tel fut l'avis de ces deux illuftres Magiflrats , de M. Talon lors de 
l'Arrct du 18 Juin 1658. conforme à les concluions , il eft rapporté 
au Journal des Audiences ; &deM. le Nain, dans l'efpece de celui 
précédemment rapporté : la réponfe du fieur Fontaine eft d'ailleurs con- 
traire aux cinq autres préjugez, aufquels il n'a point entrepris de ré- 
pondre. 

L'Arrêt du 19 Juillet ly^y. qu'il cite, eft inconnu ; il n'eft tranA 
mis par aucun Auteur ; l'efpece de cet Arrêt n'eft éclaircie par aucun 
Commentateur , ni aucune pièce ; mais quelque peu exaéle que puifîe 
être l'expofé de l'efpece dans laquelle le fieur Fontaine prétend qu'il 
a été rendu , il eft évident qu'elle n'a aucun trait à celle fur laquelle 
la Cour a à prononcer. Entr'autres circonftances rapportées par le 
fieur Fontaine , il expofe que des Religieux après avoir acquis une 
rente foncière du bailleur à rente , en conlentirent le rembourfement ; 
que 10 ans après ils voulurent obliger le preneur à continuer la rente 
& à pafter titre nouvel ; ils londoient , à ce que prétend le Sr Fontaine , 
leur demande far ce que la rente étoit non rachetable de fà nature > 
Se loucenoient que le rembourfement en avoit été fait fans formalité , 
&: n'avoit point tourné au profit de leur communauté. Le fieur Fon- 
taine y joint encore une foule d'autres circonftances également capables 
• de faire rejetter la demande de ces Religieux; tels font les faits expofez 

par le fieur Fontaine ; encore quels garans en rapporte-t'il ? une feuille 
volante manufcrite , non fignée , qu'il dit lui avoir été remifè, & qu'il 
ne produit même pas au procès. 

Enfin, les trois Arrêts du Parlement de Touloufè ont auffi peu d'ap- 
plication à l'efpece : outre qu'ils font rendus dans un Parlement dont 
les ufages & les principes font fouvent difterens de ceux de tous les 
autres Parlemens du Royaume , il n'eft dit dans aucun de ces Arrêts que 
les rentes dont ils ont autorifé le rachat , tufient les premières après le 
cens. Le fieur Fontaine a ajouté au texte de l'Auteur, dans lequel il dit 
les avoir puifés , quand il a obfcrvé que ces rentes étoient des Jurcens. 
Brodeau fur M. Louet (è contente feulement d'indiquer ces Arrêts, 
fans en rapporter ni l'efpece , ni la qualité des rentes dont ils ont permis 
le rembourfement. 

La diftinèlion des rentes refervées par les Seigneurs Cenfiers , outre 
le- cens , & de celles retenues par de fimples bailleurs de fonds , Se la 
limitation que le fieur Fontaine -voudroit introduire, n'eft donc pas 
moins contraire à la Jurifprudence , qu'elle Peft à l'avis des Auteurs, à 
l'efprit gênerai du Payscoutumier, ^ à la lettre &. l'efprit des Coutu- 
mes de Paris Se d'Amiens. 

TROLSIE'ME 
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TROISIE'jVIE ET DERNIER MOYElSr. 

J^^ela rente eji nonrachetabU , attendu Us Déclarations rendass 

en fa'veur des Ecclefiaftiques- 

I.a qualité de ceux à qui eft due la redevance , la rend encore non 
rachctable. Les Rois toujours occupez du foin de conlèrver les biens 
des Communautez Ecclefiaftiques j ont non feulement fait des Loix 
générales pour en empêcher l'aliénation , & les ont de tems en tems 
autorifez à y rentrer par des Déclarations formelles , mais ils ont fait 
plus j & après, avoir par quelques Ordonnances autorife le rachat des 
rentes foncières impofées fur les maifbns des Villes , lorlqu'elles ne fe- 
roient pas les premières après le cens ; préférant l'avantage de l'Eglife 
aux vues qui leur avoient lait rendre ces Ordonnances, ils ont crû de- 
voir en excepter \qs rentes dues aux Ecclefiajftiques , Se ont à cet effet 
rendu difFerens Edits Se Déclarations , entr'autresla Déclaration du mois 
d'Août i^6ç. vérifiée en la Cour le 17 Septembre fui vant , & l'Edic 
de l'année 1^06^. ces deux Ordonnances font rapportées dans le pre- 
mier volume de la Conférence des Ordonnanças, Se notamment l'art;. 
3.0. de 1 Edit de 1606. au liv. i. tit. 1. part. 3. pag 44. 

Ces deux Loix , utiles à la confèrvation des biens de TEglile, ont eu 
une parfaite exécution : Loyfel dans fes Liflitutes Coutumieres , liv. i. 
rJc. I. art. 10. les Annotateurs de Dupleilis traité des droits incorporels 
pag. ij.Sc 28. M. Louet lett. R.fomm. 32. &fon Commentateur citent 
la Déclaration de iy(59. &rEdic de 1606. & rapportent quatre Ar- 
rêts qui ont débouté des propriétaires de maifbns chargées de rentes de 
ceLte nature des demandes qu'ils avoient formées contre les Ecclefiaf- 
tiques à ce qu^ils eulTent à en recevoir le rachat. 

Le premier de ces Arrêts ell rendu eu la Grand'-Chambre le 9 Février 
I ^72. infirmatif d'une Sentence du Châtelet ; il a déclaré non racheta- 
ble une rente due aux Chanoines de la Sainte Chapelle , & condamné 
\gs détempteurs à en paffer titre nouvel"; il efl auffi rapporté parle Veft, 
& eft le cent dix-leptiéme de fès Arrêts. 

•^ Le deuxième du (5 Août 1575". eft rapporté parBacquetau traité des 
Jroits de Franc-Fief, chap. 7. & parBrodeau , &les Annotateurs de 
Dupleiîis. 

Letroifiéme eft du mois de Septembre 1599. rendu en la Cinquième 
Chambre des Enquêtes au rapport de M. Marefcbal au profit dQS Cha- 
noines de Saint Denis-du-Pas , infirmatif de la Sentence du Sénéchal 
d'Angers. 

Le quatrième du 3 Juin 1 5^ y. plaidant CoiTin pour les Doyen, Cha- 
noines & Chapitre de l'Eglile de Notre-Dame de Poitiers , ChauiTe- 
pied pour \qs Feuillans de la même Ville , Se M. l'Avocat General 
Servin. 

Enfin , la queftion s'ètant encore prelentée en 1702. au Grand Con- 
feil , M^ Brillon y porta la jfarole au nom du Miniftere public , Se fur 
ks concluiions Arrêt du 7 Août 1702. conforme aux quatre rendus en 
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la Cour; ce dernier Arrêt efl rapporté au tom. ^. de Ton Di(5ï:ion;iaire , 
pag. 838. & 83c?. au rhot Rente, 

OBJECTION. 

Mais, dit le fieur Fontaine, ces Ordonnances rendues en faveur des 
Ecclefiailiques n'ont point eil une exécution aufli fùivie que le pré- 
tendent les Prieur & Chanoines de S. Acheul ; Brodeau fur M. Louet 
rapporte deux Arrêts , l'un de 1605. & l'autre de 161 2. infirmatifs d'u- 
ne Sentence des Requêtes du Palais , qui permirent le rachat de rentes 
foncières dues à des Ecclefiafliques ; l'Arrêt du 15) Juillet 172 y. précé- 
demment cité, a encore prononcé contre des Ecclefiaftiques, & n'a 
eu aucun égard à la Déclaration de lyi^^. & à l'Edit de 1606. 

R E' P O N S E. 

■ Les préjugez citez par le fieur Fontaine pour afFoiblir l'autorité de 
ceux rapportez par les Prieur & Chanoines dç S. Acheul , & faire douter 
de l'exécution de la DcGlaration de l'yôc). & de l'Edit de t6o6. n'ont 
aucune application à des rentes impofees fur des mai/bns/uria Viile d'A- 
miens , mais uniquement à celles impofées fur des maifons delà Ville 
de Paris &. d'Orléans. Lalande , Brodeau fur M. Louet, & les Anno- 
tateurs de Duplellls ,qui rapportent &les quatre Arrêts précedemm.ent 
citez , & les deux oppofez par le Geur Fontaine , rendent jcompte des 
motifs par lefquels la Cour a , depuis la reformation des Coutumes de 
Paris & d'Orléans , permis le rachat des rentes dues à des Ecclefiaftiques 
fur les maifons des Villes fituées dans le RefTort de ces deux Coutumes , 
& fa prohibé dans tous les autres. 

Avant la relormation de ces deux Coutumes , la Déclaration de 
15(59. avoit été exécutée dans tout le Royaume ; elle fétoit dans Ïqs 
Villes du Reiîort des Couturries de Paris & d'Orléans. Les Arrêts des 
^ Février i^ji. Se 6 Août 1575. l'uîi rendu pour les Tréforier & Cha- 
noines de la Ste Chapelle , l'autre , pour ceux de Saint Denis-du-haut- 
Pas , en font une preuve hors d'équivoque. Les maifons fur lefquelles 
étoient impofées ces rentes jugées non rachetables étoient fituées dans 
la Ville de Paris. La Coutume de Paris fut reformée en 1 580. & celle 
d'Orléans eni 583. lesGens d'Egliie y furent appellez;ils ne protefterent 
point contre la difpofition de l'art. 1 2 1 . de laCoutume de Paris, & 270* 
de celle d'Orléans, fuivant lefquels toutes rentes impofées fur aiaifons 
de Ville du Reilbrt de ces deux Coutumes ,'font rachetables à perpé- 
tuité j fi elles ne font les premières après le cens (^ fends de terre. Ces 
articles furent approuvés par les troits Etats appeliez à la rcformatioii 
de la Coutume : depuis Henry I V. renouvella la difpofition de la 
Déclaration de 1569. par l'art. 20. de l'Edit de 1606. mais la Cour ju- 
gea néanmoins par ces deux Arrêts de 1605. & 1612. rapportez par 
Brodeau fur M. Louet, & par les Annotateurs de Dupleifis , & citez 
par le fieur Fontaine , que les Ecclefiaftiques appeliez à la relorma- 
tion des Coutumes de Paris & d'Orléans 3 ne pouvoient, après avoir 
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abandoiifiélcur privilep;ej Se confènti les arr. 121.& 270. éluder les 
ilpoliaoii'5 de ces Coutumes j c'ed ce qu'obfèrve Lalande fur Tart. 270. 
delà Coutume d'Orléans. En cette Coutume reformée par f autorité du Prince , 
les rentes dues aux licchfiajiiqucs ne font point exceptées , C^ nous tenons pour 
maxime que les difpofitions comumicres lient toutes fortes de pcrfonncs. 

Biodeau fur M. Louet s'en explique encore bien plus clairement; 
aprèsavoir repris ce que Al. Louet avoit dit delà Déclaration de i5<^y. 
& de lEdit de 1606. & avoir paraphé les Arrêts de 1572. & i^Pp- il 
rapporte lesArrêts de 1575* & K^i^.il obferve eniuitequ'ilfemble que 
les arr. 120. Se 121. de la nouvelle Coutume de Paris , ont dérogé â la 
Tiéclaration de i 569. C'eft après celte obfervation , que rendant compte 
des deux Arrêts citez par le fieur Fontaine , il dit que la Déclaration dj 
l^ôç. Ù^ l'Edit de 1606. ne peuvent avoir lieu pour les rentes foncières ^ 
& de bail à' héritages fur maifons a(J}fes dans les Vides Ù' Fauxùourgs de Pa- 
^ ris CT" d'Orléans attendu ces articles. 

Les Annotateurs de DuplelFis font encore la même obfervation , & 
rendent un compte exa6l des motits de ces deux Arrêts. Us commencent 
par rem:irqucr que l'Ordonnance de 1569. avoit été avant la retorma- 
tion de la Coutume de Paris exécutée même à l'égard des maifbns de 
cette Ville ; ils obfèrvent enfuite que /^rj <^^ la reformation l'a} t. 121. 
avoit été mis du conf-memcnt du Clergé , ^ fans aucune oppofition de fa part , 
&" qu'on a jugé par cette raifon quil avoit lieu â l' encontre d'eux i qu'on a crû 
que l'Edit de 1606. ne pouvait pas déroger â la Coutume de Paris , putfqut 
c'était une efpece de Contrat qui avoit été fait entre la Noblejfe , le tiers Etat , 
(ir le Clergé, 

Mais il faut prendre garde , continuent toujours les mêmes Annota- 
teurs f que dans les autres Coutumes qui ne contiennent pas une fmblable 
difpofition que celle de Paris , les rentes foncières fr les JlIaifo}is des Villes 
dues à des Ecclejiafliques , ne font point r achetables. 

Et en effet \ç:s trois derniers Arrêts ceux de ly^P- & t6i.<^. rap- 
portés par Brodeau fur M. Louet , & celui du Grand-Confeii du 7 
Août 1702. font tous potlerieurs à la rélormation des Coutumes de 
Paris Se d'Orléans, & rendus pour Ôqs rentes impofées fur des Mai- 
fbns de Villes qui n'étoienc du rcfîort d'aucune de ces deux Cou- 
tumes. 

La Coutume d'Amiens n'a point de dilpofjtion fèmblable à celle des 
Courûmes de Paris «Scd^Orleans, on ne peut ,y oppofèr aucune renon- 
ciation faite par le Clergé aux Edits Se Déclarations de ï^6(). Se 1606, 
aucun Contrat tait entre les trois Etats , pour autorifèrle rachat de tous 
les baux à rentes de Maifons de Villes qui ne feront point les premières 
après le cens. Les deux Arrêts de 1605". Se 1612. font donc étrangers 
à la conteftation. 

Celui de 1725'. y a encore moins de rapport. On a déjà obfervé que 
cet Arrêt a été rendu dans une foule de circonflances , que le rachat 
avoit d'abord été confènti par les Religieux de Sainte Croix; Se qu'ils 
avoient dix ans après la mauvailè foi de vouloir obliger le débiteur de 
la rente de leur en pafler titre nouvel. Se delà leur continuer : que 
la rente donc lis avoient reçu le rachat^ & à la continuation de laquelle 

Eij 
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ils vouloient cependant obliger le propriétaire de la Maifbn, n'avok pas 
fiiivant les laits expofés par le fieur Fontaine , été toujours pofledéc par 
âos Ecclcfiaftiques; qu'elle avoit d'abord appartenu à- un particulier, 
des mains de qui elle avoit paiTé aux Religieux de Sainte Croix i 
peut-êtrepar conféquent étoit-elle rachetable dans l'origine, puifqu'elle 
pouvoit n être pas la première après le cens, & qu'elle étoit d'ailleurs 
originairement due à un particulier j & impofée fur une maifon de Ville. 
Mais les laits Se les moyens fur lefquels cet Arrêt a été rendu lont 
ignorés, à ce. qu'il paroît , du iieur Fontaine lui-même; l'efpece telle 
qu'il la rapporte ne peut faire de préjugé en faveur d'aucune des 
Parties. 

Mais outre que la nature de la redevance , {bit qu'on la confidere 
commç cens , foit qu'on la fuppofe feulement première rente après le 
cens, Se que la qualité de ceux à qui elle eft due la rendent éga- 
lement non-rachetable , les faits particuliers du Procès doivent en 
même tems rendre odieufe la demande du Iieur Fontaine , Se faire re- 
jetter fcs offres. Les Prieur Sc Religieux de S. Aclicul autorifés à ren- 
trer dans leur Mailbn ^ ont fait ulage des Déclarations du Roi qui Je 
leurpermettoient , ils ne fe font défiftés de leur droit qu'en confidera- 
tion d'une redevance de 20 iiv. annuelle perpétuelle & non rachetable, 
les Tranfaélions qui font les titres conflitutits de cette redevance for- 
ment un véritable bail à rente, elles contiennent une double conven- 
tion : Les Prieur Sc Religieux rentrés dans la propriété de leur Mai- 
fon j ne l'ont concédée aux anciens propriétaires , qu à la charge d'une 
preftation annuelle <3c non-rachetable; Des Communautés ne pouvoienc 
même aliéner vallablement à d'autres conditions ; fi le propriétaire ac- 
tuel ne veut plus aujourd hui exécuter la convention , il n'a d'autre 
voye que d'engager les Prieur Se Religieux de Saint Acheul de re- 
prendre leur Mailbn , ou de déguerpir. L'engagement du /îeur Fon- 
taine <Sc de fes prédeceficurs eft donc un dernier motif de lui refufer 
le rachat de cette redevance. 

Sa démarche eft d'autant plus intereftante , qu'un grand nombre de 
propriétaires de Maifons chargées de pareilles redevances attendent 
l'événement de la conteftation pour fuivre fbn exemple ; s'il venoit 
à réufîir , les Communautés n'auroient d'autres reffources que de re- 
venir contre les aliénations , & de rentrer dans des biens qu'ils n'ont 
concédé que fous des conditions que les detempteurs retufèroient 
d'accomplir ; de là des conteftations fans nombre lur les prétendues 
améliorations, Se des recours des vendeurs les uns contre les autres; de 
là aufti les dégradations des Maifons polTedées à l'avenir par de (impies 
ufufruitiers. Le rachat des rentes autorifé neruinis urbs deformetur , feroit 
par conféquent bien-tôt la caufe des ruines & des dégradations d'un 
grand nombre des édifices de cette Ville. 

MOYEN SUBSIDIAIRE. 



Les Prieur Se Religieux pourroient après des moyens fl décififs fe 
difpenfer d'oblèrver que leur redevance , fi elle étoit rachetable , ne 
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pourroit du moins l'ctre qiù'i un denier fort. Dumoulin fur le §. ^4. 

de la Coutume de Paris , n. 66. en parlant des rentes foncières fur 

les Maifbns de Ville , obferve qu'elles ne doivent pas être rachetées j;^} C'étoit le taux 

au denier 12. (a) ni au denier iç. mais au denier 20. Rediius fun~ des rentes confl - 

,../" , 1^ -r r ■ ■ n ■ n- tuées dans le tems 

dianus jtiper doxno rarîjienjt qui jujto pretio non minus a^ltimaretur , aut 'jj ^cnyoit. 

voidcretur quam ad rationem unius intriginta. De fon tems le denier 
11. étoit ce qu'eil aujourd'hui le denier 20. Selon lui , le rachat d'une 
telle rente impofée (ur une maifon de Paris, ne devoit par confëquent 
être fait qu'en payant les trois cinquièmes au-delà du principal des 
rentes coniHtuées. Si une rente due par une maifon de Ville de Pro- 
vince , & duc à des Ecclefialliques, pouvoit être fiijette au rachat, 
il ne dcvroit être toléré du moins qu'au même tauxj que fi la rente 
étoit impofée fur une maifon de Paris ; la décoration de la Capitale 
n'eft pas moins interelTante que celle d'une Ville de Province, le 
rachat dune rente fur. une maifon de Ville de Province ne devroit 
donc pas fè faire à un denier moins fort , que fi elle étoit due par 
une maifon de la Capitale. 

Ainfi une rente de 20 liv. n'y pourroit être rachetée que pour une 
fomme de 1000 liv. c'eft-à-dire, au denier ^o. Ce prix ne doit pas 
paroître trop fort, fi l'on tait attention à l'augmentation continuelle des . ' 

fonds, à la diflfèrence des efpeces qui ont cours aujourd'hui dans le com- 
merce auec celles qui avoient lieu en 166^. ôc 1704. qu'ont été pafTées 
les tranfa<5lions , Se au prix aêtuel de là. maifon achetée en 173 i. 26^00 
liv. outre la charge de la redevance. 

Mais Ïqs Prieur& Religieux de Saint Acheul efperent que ce moyen ' 
fubfidiaire ne leur fera point néceflaircj ils font Seigneurs cenfiers, 
& leur redevance eil un cens. Si lé Roi étoit Seigneur de la maifon, 
la redevance fèroit du moins un fùrcens, Ôc la première rente, après 
le cens. Ils font enfin Ecclefiaftiques, Se ne peuvent être forcés de 
recevoir ni confèntir valablement le rachat des rentes dépendantes 
de leur maifon. 

Monfieur S E V E R T, Rapporteur. 

M' B AS L Y, Avocat» ' 

« 

B A s L Y , Procureur^ 




De rirapiimerie de la veuve d'A n d r e' K n a p e n , au bas du Pont S. Michel , du côcé 
de la rue S. André des Arts, au Bon Protedeur. 1741. 
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